
Autriche, Italie, Pyrénées :
trois territoires avec des
introductions d’ours à la

même époque. Presque dix ans
plus tard : trois territoires vivant
des situations bien différentes.
En Autriche, la présence de l’ours
n’est plus qu’un souvenir. En Ita-
lie par contre, le nombre de pré-
dateurs explose. Entre ces deux
extrêmes, le massif pyrénéen vit
une situation intermédiaire.
Quelle évolution du nombre
d’ours peut-on dès lors prévoir
sur notre territoire ? Au-delà de
la réponse à cette question, l’As-
sociation de Sauvegarde du Patri-
moine d’Ariège Pyrénées (ASPAP)
a cherché à identifier les facteurs
qui font qu’un territoire bascule
dans un extrême ou dans l’autre.
L’ASPAP a présenté le résultat de
ces travaux lors de son Assem-
blée Générale du 20 avril dernier.
Retour sur cette comparaison
instructive.

Des trajectoires variées

Comment ont évolué les popula-
tions d’ours dans ces différents
territoires depuis les introduc-
tions ? En Autriche, les effectifs
sont passés de 5 ours en 1996 à
plus de 25 ours en 2006, soit la
croissance de population la plus
rapide. Mais depuis cette date, le
nombre d’ours est tombé en
flèche,jusqu’à ce que le dernier
ours cesse d’émettre en 2011. En
Italie, où les premières introduc-
tions ont été plus tardives mais en

plus grand nombre (10 ours d’un
coup), la population n’a fait
qu’augmenter pour  atteindre
35 à 40 ours aujourd’hui.
Dans les Pyrénées, la croissance
de la population a été plus lente
que dans les autres territoires, et
si elle s’en encore ralentie depuis
2011, la population d’ours est
encore en augmentation. 
Comment expliquer alors que
l’Autriche ai renversé la tendance
alors que l’Italie ne contrôle plus
la situation ? 

En Autriche, une opposition
silencieuse mais active

En Autriche, le Parc national Kal-

kalpen, où on été introduits les
ours, est avant tout un grand
domaine forestier (à 90 %). La
chasse est très présente, et l’ours
est culturellement un trophée de
grande valeur pour les chasseurs.
Suite à l’augmentation rapide de
la population d’ours, suivie par
des agents objectifs, et l’opposi-
tion forte des élus locaux, l’Etat
a été réactif. Les groupes écolo-
gistes se sont fait entendre mais
l’Etat est resté neutre face à cette
pression. Les ours ont alors fait
l’objet de disparitions successives.

En Italie, les agriculteurs, peu
nombreux, n’arrivent pas à se
faire entendre

En Italie, les ours ont été intro-
duits dans le Parc naturel de
Trentin, très touristique. Il com-
porte peu d’activités d’élevage en
comparaison avec les Pyrénées,
et encore moins de chasseurs.
Les agriculteurs, peu nombreux,
ont d’abord demandé des indem-
nisations rapides, puis des assu-
rances, qu’ils ont obtenu, avant de
s’opposer franchement à l’ours.
Ils n’ont été suivis que tardive-
ment par les élus locaux, lorsque
les ours sont rentrés dans les vil-
lages. La perception de l’ours a
alors radicalement changé : de
70 % d’opinion favorable en 2013,
elle est passée à 70 % d’opinion
négatif en 2013.
Mais cette réactivité, d’abord cor-
poratiste, puis locale mais tar-
dive, n’a pas fait le poids face aux
groupes écologistes, très
puissants. Avec 35 à 40 ours
« officiels », mais une population
estimée bien supérieure, la situa-
tion semble aujourd’hui hors de
contrôle.

Les Pyrénées, entre les deux
extrêmes

Le massif Pyrénéen présente à la
fois des caractéristiques proches
de la situation autrichienne, mais
aussi similaires à l’Italie.
C’est un territoire où le pastora-
lisme est très développé
(165.000 ha d’estives), ainsi que
la sylviculture et la chasse. Assez
vite, ces différents acteurs se sont
regroupés contre l’ours. Mais les

élus locaux n’ont pas toujours
suivi. En conséquence, l’Etat n’a
pas montré beaucoup de réacti-
vité. D’autant plus que les mou-
vements écologistes sont puis-
sants en France. Un peu à l’image
de l’Italie. Enfin, la culture de
l’ours est présente dans le massif,
mais sous des formes différentes :
chassé en Haute-Ariège, res-
source pour les montreurs d’ours
en Couserans. Les Pyrénées sont
donc dans une situation intermé-
diaire, et leur trajectoire à la croi-
sée des chemins.

« Nous échapper de ce
système avant que le système
ne nous échappe »

Selon l’ASPAP, si la dépossession
du territoire pyrénéen n’est pas
une fatalité, il ne faut pas pour
autant attendre que l’évolution
de la population devienne irré-
versible. En prenant l’Italie pour
exemple, l’Association  met en
garde contre les dangers du court
terme (attrait des indemnisa-
tions,...) et appelle à une vision
sur du long terme : mobiliser tous
les acteurs de l’opposition, sans
corporatisme, mener une action
visible sur le terrain et aux plus
hauts niveaux de décision
(Europe). Afin de renverser la
courbe de croissance de la popu-
lation de prédateurs avant de
tomber dans une situation “ hors
contrôle ”, comme en Italie.
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Prédateur � L’ASPAP a proposé lors de son AG 2013 de se pencher sur les facteurs de l’évolution du nombre d’ours dans trois territoires où

le prédateur a été introduit. Retour sur cette comparaison riche d’enseignements.

L’ours en Autriche, en Italie... et dans les Pyrénées :
histoires croisées

Sur ce graphique illustrant l’évolution de la population d’ours dans les
différents territoires, on voit bien la situation intermédiaire du Massif
Pyrénéen, légerement supérieure à la limite d’acceptabilité par les
populations locales (ligne rouge).

A
S

P
A

P
 2

0
1
3


